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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

âge de la retraite
Question écrite n° 32837

Texte de la question

M. Jean-Michel Villaumé attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle
et du dialogue social sur l'âge de départ à la retraite des salariés exposés à l'amiante. La loi n° 98-1194 du 23
décembre 1998 modifiée le 20 décembre 2010 a créé l'allocation des travailleurs de l'amiante (ATA) qui permet
aux salariés âgés d'au moins 50 ans, exposés à l'amiante, d'avoir la possibilité, sous certaines conditions, de
cesser leur activité et d'obtenir une pension de vieillesse à partir de 60 ans. Pourtant, des entreprises sous-
traitantes qui ont fait travailler leurs salariés sur des sites où l'amiante était manipulée ne sont pas concernés
par le dispositif. De fait, des salariés qui ont été en contact avec l'amiante se retrouvent exclus du procédé de
cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante. Il lui demande dans quelles conditions le
Gouvernement peut agir afin de remédier à cette inégalité et garantir le principe de l'égalité des droits pour
l'ensemble des salariés exposés à l'amiante.

Texte de la réponse

L'article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 1999 modifié
dispose que l'allocation des travailleurs de l'amiante (ATA) est versée sous certaines conditions aux salariés et
anciens salariés travaillant ou ayant travaillé dans un établissement de fabrication de matériaux contenant de
l'amiante, de calorifugeage et de flocage à l'amiante ou de construction et de réparation navales figurant sur une
liste établie par arrêté interministériel. Deux listes distinctes ont été établies pour chacune des catégories
d'établissements. S'agissant de la liste relative au secteur de fabrication de matériaux contenant de l'amiante, de
calorifugeage et de flocage à l'amiante, tout établissement, y compris une entreprise sous-traitante, peut être
inscrit sur la liste des établissements ouvrant droit à l'allocation de la CAATA, si l'une ou plusieurs de ces
activités liée à l'amiante présente une part significative de leur activité sur la période en cause compte tenu
notamment de leur fréquence et de la proportion de salariés qui y ont été affectés. S'agissant de la liste relative
au secteur de construction et réparation navales, il convient de distinguer les situations des établissements
appartenant au secteur de la construction et de la réparation avales et celles de leurs sous-traitants. Pour les
établissements de la construction et de la réparation navale, il convient de vérifier si les salariés manipulaient
l'amiante (ou des produits à base d'amiante) dans le cadre de leur activité professionnelle. L'exercice de ces
activités doit présenter un caractère significatif. Les établissements sous-traitants doivent avoir effectué des
prestations pour le compte de clients appartenant au secteur de la construction ou de la réparation navales. Ces
prestations doivent représenter une part significative de leur activité et conduire les salariés à intervenir à bord
des navires, en espace confiné pouvant contenir des particules d'amiante, et à manipuler des matériaux de
calorifugeage ou de produits à base d'amiante. En tout état de cause, il convient de rappeler que peuvent
bénéficier de l'ACAATA à titre individuel, dès l'âge de 50 ans, tous les salariés ou anciens salariés atteints d'une
maladie professionnelle reconnue au titre des tableaux de maladies professionnelles 30 et 30 bis du régime
général comme due à l'amiante, conformément à l'article 41 de la loi du 23 décembre 1998 précitée. Enfin, en
application de l'article 90 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2013, le Gouvernement remettra au
Parlement cette année, un rapport sur les modalités de création d'une nouvelle voie d'accès individuel au
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dispositif de cession anticipé d'activité des travailleurs de l'amiante.
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